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P.4 Du tourisme à l'agriculture bio

Kalyan Group développe la culture
et la transformation de la noix de

palme et du "pain de singe"
Prix: Togo, Bénin, Burkina: 250CFA   Zone CFA:  300  F  Europe et autres pays: 1 euro --- Abonnement:   Contacter  22 61 35 29  /  90 05 94 28

Les universités publiques gagneront en
disponibilité d'ouvrages et de publications
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PANIER DE LA MENAGERE
En ce début de l'année 2020 / Sur les principaux marchés de Lomé

Nouvelle hausse des prix, à 1,8%, tirés par
Communications téléphoniques et Gombos frais
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Faure
Gnassingbé,

même
pas

fatiguéLe candidat Faure adopté par les
populations, même au-delà des limites

Le maire Alexis Aquereburu "particulièrement
mobilisé" pour les enfants "apatrides" de sa commune

Inscription dans le registre de l'état-civil de Lacs 1
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Les dépenses courantes suivant les maladies, l'âge, le sexe

LES PROMESSES S’ENCHAÎNENT

Ashok Gupta et sa femme
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Les écrivains Camille Laurens
et Pascal Bruckner nommés à

l'académie Goncourt

Institution :

Nexus, une exposition d'artistes
togolais pour la réouverture

du Goethe Institut

Exposition

Le Goethe-Institut à Lomé a re-
gagné ses locaux habituels sis à
Kokétimé/Grand Marché depuis le
début de cette nouvelle année 2020
après 18 mois.

 Pour marquer la reprise de ses
manifestations culturelles, l'Institut
culturel allemand organise une ex-
position collective de 14 artistes to-
golais. Le vernissage aura lieu ce
mardi 18 février à 19 heures. L'am-
biance musicale sera assurée par
le musicien  Kossi Mawun et son
groupe.

Kossi Assou, Sokey Edorh, Gus-
tave Djonda, Laka, Amevi
Homawoo, Sabine Medowokpo,

AZIMUTS INFOS

Les animaux qui peuplaient notre Planète au Carbonifère
sont parfois considérés comme primitifs. Mais des fossiles trou-
vés récemment au Canada montrent que les ancêtres des mam-
mifères, qui vivaient sur terre à cette époque lointaine, fai-
saient déjà preuve d'une attention particulière envers leur pro-
géniture.

" Il s'agit de la plus ancienne preuve de soins postnataux prolongés
chez un vertébré ", assure Hillary Maddin, chercheur à l'université de
Carleton (Canada). La preuve en question, c'est un fossile vieux de
près de 310 millions d'années. Des fossiles de lézard, plus exactement.
Des animaux ressemblant aux varans de nos jours. Ils ont été trouvés
sur une île de Nouvelle-Ecosse (Canada).

" L'animal adulte semble cacher et protéger l'un de ses petits dans
une tanière ", précise Hillary Maddin. Le petit est disposé sous la patte
arrière de l'adulte et encerclé par sa queue. Et les deux animaux ont
été trouvé à l'intérieur d'une souche d'arbre lithifiée. " Ce type de
comportement est commun chez les mammifères d'aujourd'hui. Il est
intéressant d'observer que cet animal le présentait aussi tôt ", poursuit
Hillary Maddin.

Une histoire évolutive à préciser
Car même si le Varanopidae retrouvé a l'aspect d'un lézard, il s'ins-

crit bien dans la branche évolutive qui a conduit aux mammifères.
Laissant les reptiles, les oiseaux et les dinosaures à leur propre destin.

Rappelons que les soins parentaux constituent une stratégie com-
portementale coûteuse pour le parent. Il détourne en effet des ressour-
ces dont il pourrait user à son propre bénéfice pour augmenter les
chances de survie de sa progéniture. En la matière, les soins postnataux
prolongés sont probablement même les plus coûteux. C'est une prati-
que courante chez les mammifères dont les petits dépendent de leur
mère pour se nourrir. Mais l'histoire évolutive de ce comportement
reste encore peu connue.

Les poissons dorment-ils ?
Les poissons aussi ont bien le droit de se reposer ! S'il est

difficile de parler de " sommeil " pour ces animaux, ils dorment bel
et bien... mais d'une autre manière que les mammifères et sans
fermer les yeux.

Le sommeil est vital chez tous les animaux, aussi bien chez la mouche
que chez le singe. Les poissons ne font pas exception. Cependant, chaque
groupe animal a développé ses propres stratégies pour piquer un somme
et se reposer.

Un état voisin du sommeil
En fait, il ne s'agit pas toujours réellement de sommeil, mais plutôt de

période d'inactivité et de repos que l'on qualifie d'" état voisin du sommeil ".
Si les mesures effectuées à ce jour sur l'activité du cerveau, des muscles,

du cœur ou des branchies des poissons ne révèlent aucune différence
significative entre phase de repos et phase d'activité, les poissons sont tout
de même moins réactifs aux stimulations du milieu pendant les phases de
repos.

Comment " dorment " les poissons
Les poissons s'immobilisent alors entre deux eaux, sur les fonds ou dans

le sédiment, la nuit ou le jour (suivant qu'ils sont diurnes ou nocturnes).
Certains mettent même leur pyjama en changeant de couleur ou en sécré-
tant une enveloppe de mucus.

Donc oui, les poissons dorment, mais d'une façon différente de celle des
mammifères. De plus, ils ne ferment pas les yeux et ne rêvent pas. En effet,
ils n'ont pas de paupières et aucun signe d'un état analogue au sommeil
paradoxal, où se produisent les rêves, n'a été détecté chez ces organis-
mes.

Il y a 300 millions d'années, une espèce
de lézard protégeait déjà sa progéniture
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Joseph Shabalala, fondateur de
Ladysmith Black Mambazo est mort

Nécrologie

Joseph Shabalala, leader et fon-
dateur de l’ensemble zoulou
Ladysmith Black Mambazo est
décédé à l’âge de 78 ans, a an-
noncé le gouvernement sud-afri-
cain. Il serait décédé probablement
de cancer contre lequel il lutte de-
puis plusieurs années.

Shabalala a convoqué ses frè-
res Headman, Ben et Jockey, et
ses cousins Albert et Abednego
Mazibuko, pour former le groupe
suite à « une série de rêves qu’il a
eu en 1964, dans lesquels il a en-
tendu certaines harmonies
isicathamiya.  » Avant de
définitvement s’appeler Ladysmith
Black Mambazo (la hache noire
du township de Ladysmith), le
groupe s’était d’abord nommé
Amambazo Amnyama, débutant
lors de compétitions locales
d’isicathamiya (chant executé par
des chœurs d’hommes). On ra-
conte d’ailleurs que le groupe était
si bon qu’il fut exclu de ces compé-
titions.

Leur premier album Amabutho
(1973) sera certifié disque d’or avec
plus de 25 000 copies vendus. Mais
c’est avec l’album Graceland en
collaboration avec Paul Simon
(1986) que le groupe va finalement
acquérir une renommée internatio-
nale.

Avec son groupe, Shabalala
aura enregistré plus de 40 albums
studio, pour lesquels les Ladysmith
Black Mambazo furent nominés
pas moins de 11 fois aux Grammy
Awards (ils en remporteront 5).

L’auteur de BD Hubert est
mort à l’âge de 49 ans

Disparition

Shabalala, qui fut nommé titulaire
d’une chaire d’ethno-musicologie à
l’Université du Natal, laisse derrière
lui un immense héritage culturel et
contribué à mettre « l’Afrique Sud
sur la carte du monde », comme le
rappelait aujourd’hui le communiqué
du gouvernement de son pays.

aux États-Unis. Scénariste de re-
nom, Hubert a reçu en 2015 le
prestigieux prix Jacques-Lob pour
l’ensemble de son œuvre. En 2016,
il avait signé avec Virginie Augus-
tin le très remarqué Monsieur dé-
sire ? (Glénat). En 2017, il signait
le récit érotique La Nuit mange le
jour (Glénat), chroniqué ici. Sa der-
nière sortie, Peau d’homme, al-
bum poétique et engagé sur l’iden-
tité sexuelle réalisé avec le dessi-
nateur Zanzim, doit paraître le 22
avril.

Il était l’auteur des séries de
bande dessinée Le Legs de l’Al-
chimiste (dessin d’Hervé
Tanquerelle et de Benjamin Bache-
lier, Glénat) ou encore Miss Pas
Touche (dessin de Kerascoët,
Dargaud) : le coloriste et scéna-
riste Hubert est mort à l’âge de 49
ans, a annoncé jeudi son éditeur
Glénat. Sa série Beauté (Dupuis)
avait été sélectionnée au Festival
International de la Bande Dessinée
d’Angoulême en 2012 et primée du
Firecracker Alternative Book
Award «Best graphic novel 2015»

Un mois à peine après le départ
de Virginie Despentes, deux mois
après celui de Bernard Pivot, l'aca-
démie Goncourt a nommé, mardi
11 février, les écrivains Camille
Laurens et Pascal Bruckner
comme nouveaux membres.

" Les académiciens Goncourt,
à l'unanimité, ont appelé parmi eux
ce mardi 11 février Camille Lau-
rens et Pascal Bruckner ", a fait
savoir la société littéraire se réu-
nissant au restaurant parisien
Drouant, dans un communiqué. "
Camille Laurens a été élue au 7e
couvert [c'est-à-dire la place oc-
cupée auparavant par Virginie
Despentes], Pascal Bruckner au
1er couvert ", précédemment ce-
lui de Bernard Pivot, précise-t-elle.

Début janvier, Virginie

Despentes, 50 ans, benjamine du
jury, avait expliqué son départ à ses
pairs en déclarant qu'elle manquait
de temps pour écrire. Bernard Pi-
vot, 84 ans, président de l'acadé-
mie remplacé en janvier dans ce
rôle par Didier Decoin, était parti,
lui, pour " retrouver un libre et plein
usage de son temps ".

Camille Laurens, 62 ans, qui
collabore avec Le Monde, est no-
tamment l'auteur de Dans ces
bras-là, pour lequel elle a obtenu le
prix Femina et le prix Renaudot des
lycéens en 2000. Pascal Bruc-
kner, 71 ans, auteur avec Alain
Finkielkraut en 1977 du Nouveau
Désordre amoureux, s'est notam-
ment vu décerner le prix Renaudot
pour Les Voleurs de beauté, en
1997.

Michel Adjonou, Eric Wonanou sont
parmi les artistes plasticiens.

Alors qu’un procès contre Gabriel
Matzneff se profile à l’horizon 2021
pour apologie de la pédophilie, la pres-
sion s’accentue sur lui et ses pro-
ches. Ainsi, différentes enquêtes ont
commencé, relatives aux accusa-
tions à l’encontre de l’écrivain Ga-
briel Matzneff autour de possibles
actes pédophiles, revendiqués par
l’auteur dans ses œuvres. Cité par
Matzneff lui-même comme un de
ses soutiens, l’actuel adjoint à la cul-
ture d’Anne Hidalgo, Christophe Gi-
rard, assure dans un communiqué
qu’il n’entretenait pas de proximité

La pression s’accentue sur Gabriel Matzneff
Justice

particulière avec l’écrivain aujourd’hui
accusé.

Les enquêtes battent leur plein
autour de Gabriel Matzneff, accusé
de « provocation à commettre des
atteintes sexuelles et des viols sur
mineurs » et d’« apologie de crime »
: l’Office central pour la répression
des violences aux personnes

(OCRVP) s’intéresse ainsi aux pro-
ches de l’écrivain, dont son éditeur chez
Gallimard, Christian Giudicelli, qui aurait
participé à des voyages à l’étranger
s’apparentant à du tourisme sexuel.

Interrogé par le New York Times
alors qu’il s’est exilé en Italie, Gabriel
Matzneff a indiqué qu’il était « très, très
seul », déplorant l’abandon de certains
de ses soutiens. Dont Christophe Gi-
rard, actuel adjoint à la Culture de la
maire de Paris qui, en tant que secré-
taire général de la maison Yves Saint
Laurent, avait apporté une aide finan-
cière à l’auteur.

La comédie musicale Matilda, d'après Roald Dahl, à l'écran
Adaptation

Robillot chez Gallimard, le titre pré-
sente le personnage de Matilda
Verdebois, une petite fille dotée de
capacités intellectuelles bien supé-
rieures à la normale, confrontée à
ses parents et autres adultes, tout
aussi méprisables les uns que les
autres...

de streaming, visible par les utili-
sateurs du monde entier.

Publié en 1988 chez Puffin, si-
gné par Roald Dahl et Quentin
Blake aux illustrations, Matilda fait
aujourd'hui partie des classiques
de la littérature jeunesse. Traduit
en France en 1994 par Henri

La jeune héroïne de Roald Dahl,
Matilda, verra prochainement sa
comédie musicale, jouée pour la
première fois en 2010 à Stratford-
upon-Avon, portée sur les écrans.
Sony et Netflix vont s'allier pour pro-
poser cette adaptation dans les ci-
némas du Royaume-Uni, puis
dans le catalogue de la plateforme
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La cadence de la campagne
électorale pour le scrutin du 22 fé-
vrier  est presque infernale pour
les candidats. Toute la journée, ils
sont sur le chemin, bravant moult
épreuves. Le jeu en vaut la chan-
delle, car, au bout du compte, c’est
le choix des Togolais et le fauteuil
présidentiel. Dans de pareil cas,
les candidats sont émoussés
après des jours et des jours à ser-
rer des milliers de mains, à écou-
ter, à parler et à essayer de con-
vaincre. Ils y laissent des plumes.
Le physique en prend un coup et
le corps flanche. Dans cet exer-
cice, le candidat du parti UNIR
semble être au-dessus du lot.
« N’êtes-vous pas fatigué, mon-

Late Pater

Les promesses s’enchaînent

Après une semaine de campagne électorale
Faure Gnassingbé, même pas fatigué

dont les supporters célèbrent déjà
une écrasante victoire dès le pre-
mier tour pour faire économie du
budget à utiliser dans le cadre d’un
second tour – a rappelé l’apport et
l’impact de la protection sociale au
profit des élèves du secteur public
(School Assur). A Kougnohou et
Badou, le 10 février, il a promis la
protection sociale pour tous, après
les fonctionnaires et les artisans.
«La santé au cours de ce mandat

sieur le Président ? », lui a de-
mandé un journaliste de L’UNION

En dénominateur commun à
chacune des étapes déjà parcou-
rues, le message de paix, d’ex-
hortation au dialogue et du vivre-
ensemble traverse toutes les in-
terventions du candidat du parti
Union pour la République (UNIR)
et président sortant, Faure
Gnassingbé. Il insiste ainsi sur une
culture de paix et de tolérance ré-
ciproque. Il a appelé à l’humilité de
ses militants.

pas mais parce que le nombre de
fonctionnaires est suffisant. Et le
nombre de jeunes qui veulent des
emplois ne cesse d’augmenter.
C’est pour cela que nous avons
pensé au PND avec l’objectif de
créer 500.000 emplois. Ces em-
plois, c’est ce que les entrepre-
neurs togolais peuvent faire grâce
au mécanisme et aux ressources
financières que l’Etat met à la dis-
position de ceux qui veulent bien
entreprendre».

Le même jour et un peu plus loin,
au quartier Péloudè à Pagouda,
dans la préfecture de la Binah,
d’autres promesses du candidat
«champion» sont dévoilées par
ses émissaires : accroissement
de la création de la richesse dans
le secteur agricole avec 500.000
hectares à emblaver et 400.000
zones agricoles aménagées et
planifiées (ZAPP) à créer ; 10.000
hectares d’irrigation goutte-à-goutte
à aménager pour permettre les
cultures en contre saison (saison
sèche) ; réhabilitation des centres
de santé préfectoraux ; construc-
tion de six centres de santé mère-
enfant et une banque de sang dans
chaque région ; 5 cliniques mobi-
les à déployer par région ; un col-
lège universitaire à construire dans
chaque région ; un scanner à offrir
à chaque centre hospitalier régio-
nal ; équipement et connexion des
lycées ; 25.000 salles de classes
à construire… Le tout dans un ca-
dre de «gouvernance concertée
et partagée».

Au soir du 10 février, Faure
Gnassingbé laisse ce message à
ceux qui croient en lui, sur twee-
ter : «de délicieux commentaires
vont bon train, tous unanimes sur
l’avantage considérable du prési-
dent Faure Gnassingbé par rap-
port à ses colistiers. A nous d’en
faire une réalité au soir du 22 fé-
vrier 2020. Afin que demain nous
soit meilleur».

Après un léger répit de 24 heu-
res, le candidat est descendu à
nouveau sur le terrain le 12 février,
dans les préfectures de Kpélé et

après le grand meeting d’Adeta,
chef-lieu de la préfecture de Kpélé

où des milliers de personnes sont
venues le voir et l’écouter.  A cette
question, Faure Gnassingbé, un
petit sourire au coin, l’air un peu
surpris répond : « Qui ? Moi ?
Non.... Ça ne fait que commen-
cer.»

Voilà l’homme qui sait encais-
ser la sollicitude des foules. Par-
tout où il passe, il met un point d’hon-
neur à faire le tour du lieu de la
rencontre ou du meeting, serrant
les mains de tous ceux qui les ten-
dent, s’arrêtent pour des discus-
sions avec ceux qui veulent lui dire
quelque chose, répond par des
blagues amusantes, prend des
poses selfies avec les jeunes de
la génération 2.0, si ce n’est des
pose-photos comme en studio
avec les femmes et surtout les

personnes âgées qui ne veulent
pas se laisser compter les événe-
ments. Il faut avoir de la carrure et
de la trempe pour subir un tel as-
saut amical de la part de milliers
d’admirateurs et pouvoir tenir en-
core debout à la fin des meetings.
Plus encore, tenir sur l’estrade et
parler de longues minutes durant,
trouver les mots justes qui puis-
sent convaincre les potentiels élec-
teurs. Et après cela, garder tou-
jours la même allure et en multi-
pliant deux, trois, voire quatre mee-
tings dans la journée, sans oublier
les rencontres avec les différents
groupes sociaux, notamment les
chefs traditionnels, les femmes et
les jeunes.

«On aurait dit qu’il a mangé du
lion, on dirait qu’il ne se fatigue

jamais», confie un admirateur
convaincue qui n’en revient tou-
jours pas de la solidité de ‘’son’’
candidat.  C’est un roc qui ne s’use
jamais et il nous étonne toujours
par sa capacité de résistance.

Il reste encore une semaine de
campagne. Au pied du mur, on
reconnait l’artisan. L’homme aimé
des populations des villes et des
villages du Togo et qui adore le
contact sera scruté car, la campa-
gne se fera désormais au pas de
charge. Il reste encore assez de
localités à visiter où des milliers de
personnes l’attendent de pied
ferme. Le temps et les sollicitations
seront les baromètres. On en re-
parlera le 20 février, dernier jour
de la campagne électorale.

Mais Faure Gnassingbé veut
également porter ses ambitions à
une autre échelle. C’est ce qui
transparait dans ses différentes
annonces de campagne. Par
exemple, en déplacement dans les
localités d’Assoli, Elavagnon et
d’Anié, le 9 février, le candidat a
insisté sur cinq points que sont le
désenclavement, la décentralisa-
tion, l’éducation, l’emploi et la paix.
Sur la question du
désenclavement, il insiste sur le fait
que des efforts supplémentaires
seront faits, en plus des 6.653 km
de pistes rurales déjà aménagées,
pour le bonheur des populations et
des producteurs locaux en vue du
bon écoulement de leurs produits.
Pour la décentralisation, il estime
que seule la participation active des
populations et une forte implication
des jeunes et des femmes permet-
tra une utilisation judicieuse et effi-
ciente des ressources que l’Etat
s’engagera à mettre à la disposi-
tion des collectivités locales, notam-
ment les 117 communes nouvel-
lement dotées d’organes élus. Au
plan de l’éducation, le candidat –

sera beaucoup plus abordable et
la qualité bien supérieure à ce que
nous avons connu par le passé.
Parce que notre mission,
aujourd’hui, est d’offrir à toutes les
femmes et à toute la population
togolaise, non seulement des
soins de qualité mais à des con-
ditions abordables. Nous l’avons
fait pour les élèves, les fonction-
naires, les artisans. Nous le fe-
rons pour tous les Togolais», a dit
le candidat. Il ajoute : «même les
plus vulnérables notamment les
acteurs de l’informel pourront se
soigner sans s’appauvrir». Et dès
son élection, a-t-il ajouté à Anié, il
rendra gratuits les frais de dossier
pour tous les examens nationaux
et la délivrance des actes de nais-
sance. Il s’agit des examens
CEPD, BEPC, BAC 1 et BAC 2, à
partir de 2021.

Par rapport à l’emploi, le candi-
dat UNIR clarifie les choses : «l’em-
ploi, c’est le problème de tous les
parents, c’est le problème de tou-
tes les familles. Mais aujourd’hui,
le gouvernement ne donne plus
d’emplois. Pas parce qu’il ne veut

d’Amou (région des Plateaux).
Les attentes des populations lui ont
été soumises. En ce qui concerne
la santé, Faure Essozimna
Gnassingbé va continuer à rendre
accessibles les services de santé
aux populations. Objectif : dans un
rayon de 5 km, il doit exister un
service de santé. Il  veut poursui-
vre la transformation de l’agricul-
ture pour qu’elle soit une réelle op-
portunité pour les jeunes. Et il réi-
tère : «la fonction publique ne peut
pas absorber toutes les person-
nes en quête d’emplois». C’est
pourquoi des conditions leur se-
ront créées pour qu’ils deviennent
des acteurs économiques. Réfé-
rence est faite au cas du Fonds
national de la finance inclusive
(FNFI) dont l’un des nouveaux
produits permet de bénéficier jus-
qu’à 5 millions de francs Cfa. Faure
veut surtout mobiliser, de manière
stratégique, les nouvelles commu-
nes pour améliorer les facteurs de
production, l’accès à l’eau, à l’éner-
gie et à la connexion internet dans
toutes les régions du pays. Annon-
ces spécifiques à Kpélé : la région
des Plateaux aura, pour elle seule,
deux collèges universitaires ; pour
l’actuelle campagne agricole, 2
milliards 500 millions de francs Cfa
seront alloués aux agriculteurs de
la préfecture de Kpélé ; et, pour tout
le pays, l’assiette sera élargie à dix
millions de francs Cfa pour les cré-
dits FNFI.

Agbeyomé Kodjo, le principal
des «maintenant qu’ils ne sont
rien». Cette fin de première se-
maine de campagne rime avec les
tacles électoraux. De loin comme
de près, c’est le candidat de «l’ini-
tiative Kpodzro» qui est cisaillé.
Jusqu’ici, les sommités du parti
UNIR n’étaient pas directement et
ouvertement impliquées. Ça a
changé. Pendant Gilbert Bawara
ne veut pas «calculer» quelqu’un
qui ne s’est jamais imposé dans
sa préfecture de Yoto natale – cha-
que fois qu’il a été député, il a pro-
fité du boycott de l’opposition, sur-
tout du CAR, ou du soutien d’autres

structures –, c’est Solitoki Magnim
Esso, depuis son Binah d’origine,
qui le pique sans le nommer, au
cours d’un meeting : «n’écoutez
pas ceux qui crient, n’écoutez pas
non plus ceux qui gémissent et
ceux qui disent ; à chaque fois ;
c’est moi qui peux être élu. Il y a
des gens parmi les candidats qui
ont occupé les plus hautes fonc-
tions dans ce pays à savoir la
Primature, l’Assemblée nationale,
et nous n’avons rien vu de ce
qu’ils sont capables de faire. Main-
tenant qu’ils ne sont rien et qu’ils
prétendent devenir Président de
la République, ils promettent qu’ils
feront tout. A vous de juger. Celui
qui a des choses à faire, le fait en
tout temps et en toute circons-
tance».

Ceci ne décourage pas le prési-
dent du MPDD à égrener les pré-
fectures, en ces temps de campa-
gne. Successivement depuis le 11
février, Afagnan, Amégnran,
Ahépé, Kouvé, Tabligbo, Topkli,
Djagblé, Mission Tové, Gapé,
Agbélouvé, Tsévié… Face à ceux
qui veulent bien l’écouter, il conti-
nue de promettre la création d’em-
plois et de richesses, la distribution
des biens, la protection des droits
humains. Il promet également qu’il
ne fera ni de chasse aux sorciè-
res, ni de vengeance, précisant que
«c’est l’une des recommanda-
tions de Mgr Kpodzro qui l’a in-
vesti». Il promet de sprinter : «les
pays, qui nous devancent
aujourd’hui, étaient bien derrière
nous. Ce retard sera très vite rat-

trapé». Et il continue de dire : con-
ditions de vie des travailleurs du
public et du privé à améliorer ; ni-
veau du point indiciaire à augmen-
ter ; frais d’établissement du pas-
seport à ramener de 30.000 francs
à 10.000 francs, carte nationale
d’identité de 5.000 à 2.000 francs,
les deux pour une validité de 10
ans.

Jean-Pierre s’accroche. Selon
son entourage, le régime se trompe
sur la détermination et la témérité
du «président». Allusion faite aux
incidents de campagne. «Quel-
ques individus se réclamant du
parti UNIR s’illustrent dans les vio-
lations des droits et libertés des
citoyens, notamment par l’empê-
chement, la perturbation des mee-
tings du candidat Jean-Pierre
Fabre, la répression des rencon-
tres pacifiques, les intimidations,
les mesures liberticides des pré-
fets, des maires et des chefs tra-
ditionnels, et autres exactions» à
Dankpen, Tandjouaré, Gando,
Guérin-Kouka, Bassar et
Sotouboua, signale le parti ANC qui
dénonce, condamne et exhorte.
«Je crois que c’est quelque chose
de prémédité, d’organisé pour
nous empêcher de nous adres-
ser aux populations. C’est depuis
le début de notre tournée. C’est la
preuve qu’ils ont peur de nous»,
ajoute le candidat.

Au niveau du pouvoir, on mini-
mise. Et on réplique qu’il s’agit
«d’incidents mineurs à condam-
ner». Parlant même de prétexte

Kafui Adjamagbo-Johnson en campagne dans les Plateaux pour Agbéyomé

(suite à la page 4)
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Du tourisme à l’agriculture bio

Kalyan Group développe la culture et la transformation
de la noix de palme et du «pain de singe»

Eric J. la plantation, évidemment avec le
soutien d’un personnel qualifié
étranger maitrisant les machines
agricoles ; ils s’occupent du con-
cassage et de la séparation des
noix de l’amande, et de la presse à
froid de l’amande pour obtenir de
l’huile ; certains sont dans la fabri-
que du savon. Par rapport aux dif-
férentes saisons, la ferme emploie
plus d’une cinquantaine d’ouvriers
temporaires en basse saison et
près de la centaine en haute sai-
son.

Des découvertes
A la ferme agricole Kalyan, tout

est fait pour épater le visiteur. Eta-
lée sur près de 1.000 ha, elle com-
porte des habitations de ruraux, les

Ananivi-Kondji, une bourgade
située dans la préfecture de l’Agou,
a reçu des visiteurs particuliers ce
samedi 1er février 2020 au soir, à la
descente de la chaleur de plomb
de la journée. C’est une forte délé-
gation revenue de l’escapade tou-
ristique dans la ville de Kpalimé et
de la cascade de Womé, un vil-
lage niché sur les monts Agou. Tous
étaient enthousiastes à se décou-
vrir, les hôtes avaient préparé un
accueil des grands jours aux visi-
teurs qui, à leur tour s’émerveillaient
devant les prestations musicales
et chorégraphiques originales des
groupes artistiques. Si l’objet prin-

Résultats des comptes de la santé 2015 et 2016
Les dépenses courantes suivant les maladies, l’âge, le sexe

Le rapport est diffusé par le mi-
nistère de tutelle. Il retrace les ré-
sultats des comptes de la santé
pour les années 2015 et 2016 au
Togo, sur la base des informations
provenant, d’une part, des don-
nées primaires pour les entrepri-
ses privées, les compagnies d’as-
surance, les mutuelles de santé,
les ONG et associations, les
bailleurs et, d’autre part, des don-
nées secondaires pour les diffé-
rents ministères et institutions et les
ménages.

Les dépenses totales de santé,
qui constituent la somme des dé-

penses courantes en santé et cel-
les en formation brute de capital,
s’élèvent respectivement à 157
873,4 millions de francs Cfa en 2015
et 177 841,3 millions de francs Cfa
en 2016. Pour les mêmes années,
les dépenses courantes en santé
s’élèvent à plus de 154 470,8 mil-
lions de francs Cfa et 174 883,8
millions de francs Cfa, et les dépen-
ses en formation brute de capital à
2 945,3 millions de francs Cfa et à 2
446,6 millions de francs Cfa. Quant
aux paiements directs des ména-
ges, ils représentent 54,5% des
dépenses courantes en santé en
2015 et 50,4% en 2016.

Les «régimes de l’administration

Late Pater publique et régimes contributifs obli-
gatoires de financement de la
santé» représentent respectivement
54 525,8 millions de francs Cfa
(35,3%) en 2015 et 66 212,6 mil-
lions de francs Cfa (37,9%) en 2016.
Les régimes de financement du
reste du monde ont contribué à hau-
teur de 125,1 millions de francs Cfa
en 2016. Tandis que les «régimes
volontaires de paiement privé des
soins de santé» ont contribué à 15
704,9 millions de francs Cfa (10,2%)
en 2015 et à 20 375,5 millions de
francs Cfa (11,7%) en 2016. Ces
régimes sont assurés à 2,3% par
les entreprises ; 3,6% par les sys-
tèmes de financement des les insti- (suite à la page 6)

Dans le cadre des festivités marquant les 40 ans de l’hôtel du 02 Février, le PDG
de Kalyan group, a organisé une visite touristique dans la Région des Plateaux à
l’intention de ses convives venues d’Afrique, d’Amérique et d’Asie. La décou-
verte du Togo des profondeurs s’est aussi déroulée à la ferme de Kalyan group
spécialisée dans l’agroalimentaire avec des produits locaux entièrement bio.

cipal de la visite est de faire  dé-
couvrir la ferme agricole aux invi-
tés, elle s’est transformée en une
véritable partie de communion en-
tre les populations et les invités.
Encore un choix judicieux opéré
par Ashok KUPTA, car le moment
était inoubliable pour tous.

La ferme Kalyan group
Elle n’est pas une exhalaison

d’Ashok Kupta, mais un vœu pieux
de son grand-père, un amoureux
du Togo. «J’ai voulu exploiter cette
ferme pour honorer la mémoire de
mon grand-père qui nous incitait
à aider à créer un monde meilleur
autour de nous. », a dit Ashok K. Il
explique que l’intention première est
d’«apporter un soutien matériel et
financier aux populations autoch-
tones qui manquent de moyens
mais disposent d’atouts impor-
tants pour leur développement. »,
avant de préciser qu’aux premiè-
res de ce projet, personne ne
croyait en lui.  Cinq années après,
le constat est patent, la production
commence par porter ces fruits et
la création d’emplois, surtout,
s’élève. Tenez ! Le nombre d’em-
ployés permanents atteint déjà la
vingtaine alors qu’ils n’étaient que
trois au démarrage des activités.
Leur rôle principal est l’entretien de

fournisseurs en matières premiè-
res au groupe. Le chef canton
d’Agou-Yéboè, Togbui Tutuaku
Komassi IV présent à l’accueil du
Pdg et de ses hôtes, a, dans un
bref discours relevé le bon voisi-
nage des populations avec les ex-
ploitants. Il s’est réjoui que la pré-
sence du groupe leur a été beau-
coup bénéfique, car,  sa commu-
nauté a bénéficié n’importantes in-

frastructures dont des forages et
des salles de classe.  Il n’aura donc
pas de difficulté à trouver avec l’ac-
cord de ses sujets les 7.000 hec-
tares que veut atteindre le projet de
Kalyan. Ce qui a réconforté le Pdg
qui, dans la foulée, a annoncé la
prise en charge, à partir de la ren-
trée scolaire prochaine, de 100 élè-
ves sélectionnés dans chaque vil-
lage du canton.

Malgré la fatigue, les visiteurs
étaient intéressés par les produits
fabriqués sur place par Kalyan. Il
leur a été servi du jus de baobab.
Monsieur Deepu, chef d’exploita-
tion de la ferme, passe aux expli-
cations : « le pain de singe est un
aliment fantastique, il contient la
vitamine C de 10 oranges, le po-
tassium de 4 avocats, le fer de 2
citrons, des antioxydants de 5
myrtilles, des protéines de 2 ½
de chou frisé, du calcium d’1 verre
et demi de lait.» L’étonnement
s’empare de l’assistance. M.
Ashok de renchérir : «Nous fabri-
quons de la poudre de pain de
singe avec des méthodes tradi-
tionnelles afin de préserver tous
les nutriments de ce super fruit
qui possède beaucoup de vertus
thérapeutiques.» Il en est de même
pour le savon à base de l’huile de
palmiste et l’huile de baobab à base
des noix du fruit fabriqués sur place
sans aucun additif chimique.

A la ferme Kalyan, c’est une
chaîne de production où rien n’est
à perdre. Après la presse de la
noix de palmiste, les déchets ser-
vent d’aliment au bétail  et la coque
pour se substituer au charbon de
bois. Ashok Gupta a beaucoup in-
sisté sur la propriété bio de tous les
produits qui doivent sortir de sa
ferme. Question de préserver et
de contribuer à la bonne santé de
leurs clients à l’intérieur comme à
l’extérieur du Togo.

Les employés de Kalyan

Les promesses s’enchaînent

Après une semaine de campagne électorale
Faure Gnassingbé, même pas fatigué

et une grande adhésion à leurs dif-
férents projets par les populations
rencontrées ici et là. Mais, de plus
en plus, beaucoup s’accordent à
clamer que le président sortant
Faure Gnassingbé part favori. Ce
dernier manifeste si bien cette am-
biance festive qui marque la cam-
pagne électorale : «ces quelques
jours de campagne me permet-
tent de ne voir autour de moi que
des visages sympathiques, des
jeunes, des femmes, des enfants
joyeux, dynamiques, expression
de la ferveur qui entoure cette

pour déjà rejeter une débâcle élec-
torale qui s’annonce. Le gouver-
nement et UNIR y trouvent la
cause d’un défaut d’informer les
autorités locales, tout en recon-
naissant qu’il s’agit d’actes isolés
de quelques militants d’UNIR.

N’empêche ! Fabre a poursuivi
sur Gléi, Datcha, Témédja,
Hihéatro, Amou, Badou, avant la
préfecture de Kloto.

Au soir du huitième jour des opé-
rations de charme, tous les sept
candidats chantent un bon accueil

campagne. Je suis sensible à tout
cela (…) Je suis satisfait par l’en-
thousiasme que j’ai pu toucher
chez les anciens, chez les fem-
mes et les jeunes. On pourrait
croire que nous sommes en fête
alors que nous préparons une
élection présidentielle». Mieux
encore, «ce que je vois ici ne me
déçois pas. Je sais qu’aujourd’hui
à Kpélé, j’ai fait un pas de plus
vers la victoire du 22 février grâce
à vous».

avons compris l’essentiel» ; «si
nous ne sommes pas unis, s’il n’y
a pas de cohésion nationale, nous
ne pourrons pas vaincre le terro-
risme qui frappe à notre porte» ;
«et je veux pouvoir compter sur
vous, ce qui se passe ailleurs n’est
pas seulement une affaire des
militaires, nous avons besoin
aussi des chefs religieux, nous
avons besoin aussi des jeunes,
de nos mamans pour lutter contre
le terrorisme» ; «rien ne peut jus-
tifier, rien sur notre territoire ne
peut mériter que le sang d’un To-
golais coule, si ce n’est pour dé-
fendre la patrie quand elle est atta-
quée» ; «il est temps de recons-
truire ce qui a été détruit : le com-
missariat, les affaires socia-
les…» ; «ce qu’il y a entre nous,
notre lien, peut se tordre mais ne
peut jamais être rompu», etc.

Les mots «Faure» dits à Sokodé

(suite de la page 3)

Gnassingbé, ce n’était pas le mo-
ment des discours car «il y a des
moments, comme ce jour, où les
discours sont fades et insuffisants
pour traduire la réalité». Néan-
moins, voici quelques-unes des
phrases prononcées par l’actuel
président de la République : «j’ai
tenu à faire ce geste parce que
nous devons savoir qu’à chaque
fois que nous nous opposons avec
violence, il n’y a jamais de ga-
gnant, il n’y a jamais de perdant ;
c’est toujours le Togo qui perd» ;
«j’ai la conviction que ce que nous
allons faire le 22, nous permettra
de clore cette phase douloureuse
de notre histoire», «je vais une
fois encore dire mes condoléan-
ces à toutes les familles en-
deuillées et ma compassion aux
blessés» ; «ce qui se passe ici à
Tchaoudjo démontre que nous

Au double plan politique et so-
cial, l’étape de Sokodé du candi-
dat Faure Gnassingbé aura été le
grand symbole de cette période de
campagne électorale. Les événe-
ments violents de contestation qu’a
connus cette ville à majorité mu-
sulmane, à l’instar de Bafilo, étant
encore dans les mémoires. En
parlant de ville verrouillée et milita-
risée, beaucoup témoignent, de-
puis les affrontements du 19 août
2017, qu’il ne fait plus bon de vivre
à Sokodé et ses environs, dans la
préfecture de Tchaoudjo. La pré-
sence militaire est débordante, au
nom de la sécurité que les autori-
tés jurent de faire revenir. Et ce,
après les saccages et incendies
de bâtiments publics et privés et la
disparition des armes dérobées
aux forces de sécurité. A noter que
tout est attribué au parti politique
PNP. Depuis lors, beaucoup veu-
lent bien croire que le parti au pou-
voir UNIR ne pourra plus jamais
reprendre la main dans cette ville
érigée en fief du parti de Salifou
Atchadam.

Le mythe est tombé. Le candidat
UNIR a foulé, hier, la terre de
Sokodé pour ses opérations de
charme. Lui qui avoue être per-
plexe en arrivant. Il parle du «plus
beau cadeau de la campagne»
pour exprimer l’accueil à Sokodé
qui sera transformé en la «victoire
déjà acquise». Pour Faure

Faure à Sokodé

tutions sans but lucratif au service
des ménages (ISBLSM) et 5,8%
par les régimes d’assurance ma-
ladie facultative.

Suivant les prestataires, la répar-
tition des dépenses courantes en
santé de soins se présente comme
suit : les détaillants et autres presta-
taires de biens médicaux, avec 49
449 millions de francs Cfa en 2015
(32,1%) et 51 769,1 millions de
francs Cfa (29,7%) en 2016 ; les
hôpitaux, avec 21 725,3 millions de
francs Cfa (14,1%) en 2015 et 27
457,6 millions de francs Cfa (15,7%)
en 2016 ; les prestataires de servi-
ces administratifs et de financement
du système de soins de santé, avec

21 299,7 millions de francs Cfa
(13,8%) en 2015 et 20 190,1 mil-
lions de francs Cfa (11,5%) en
2016 ; les prestataires de soins de
santé ambulatoire, avec 23 078,8
millions de francs Cfa (14,9%) en
2015 et 28 257,6 millions de francs
Cfa (16,2%) en 2016 ; les presta-
taires de soins préventifs, avec 20
235,9 millions de francs Cfa
(13,1%) en 2015 et 28 781,0 mil-
lions de francs Cfa (16,5%) en
2016 ; les prestataires de services
auxiliaires, avec 18 305,8 millions
de francs Cfa (11,9%) en 2015 et
17 801,7 millions de francs Cfa
(10,2%) en 2016 ; le reste de l’éco-
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Samuel Eto'o contre la proposition d'une CAN tous les 4 ans
Sur RFI, l'ancien attaquant du Cameroun, Samuel Eto'o a rejeté l'idée défendue par le président de la Fifa, Gianni Infantino,

d'organiser la Coupe d'Afrique des nations tous les quatre ans.

Gianni Infantino, président de la
FIFA a proposé, le 1er février der-
nier, aux dirigeants du football afri-
cain de penser à l'organisation de
la CAN une fois tous les quatre
ans. Mais cette idée n'agrée pas
l'ancien capitaine des Lions in-
domptables. Invité du " débat afri-
cain " sur RFI, l'ex-attaquant de
Chelsea FC a été catégorique : "
Je n'accepte pas ce qu'il a dit ".

L'ancien joueur du FC Barce-
lone de Chelsea pense que per-
sonne ne doit s'immiscer dans les
prises de décision dans la ges-
tion du foot africain. " Avant, entre
la CAF et la Fifa, les relations
n'étaient pas bonnes. Mais ça ne
donne pas le droit aux autres de
nous imposer des choses ", a
déclaré Samuel Eto'o estimant
que le président de la FIFA " a

FOOTBALL/

Hervé A.

PARTENARIAT
Europe et AmSud contre le monde

manqué de tact ".
La proposition d'une CAN tous

les quatre ans, à en croire Sa-
muel Eto'o, n'est nullement dans
l'intérêt de l'Afrique. " C'est plutôt
l'intérêt des Européens ", fait sa-
voir l'ancien international came-

Bataille en vue sur le front
des instances internationales
du football. Avec un match à
trois en prévision avec l'UEFA
et la Conmebol (Confédération
sud-américaine) d'un côté, la
FIFA de l'autre. Les deux asso-
ciations continentales, réunies
mercredi 12 février au siège de
l'UEFA à Nyon, en Suisse, ont
paraphé une alliance.

Elle pose les bases " d'une col-
laboration renforcée dans une va-
riété de domaines pour favoriser
le développement et la crois-
sance du football sur les deux con-
tinents. " Dans le détail, la coopé-
ration entre l'Europe et l'Amérique
du Sud concernera l'éducation, la
formation, le développement tech-
nique et l'arbitrage, mais aussi le
football amateur, les jeunes et les
femmes, le futsal, l'éthique et la
bonne gouvernance. Bref, il n'ex-
clura rien.

Détail non sans importance, le
rapprochement entre les deux

CHAN 2020
Les officiels de la CAF à nouveau au Cameroun

Les officiels de la CAF sont
à nouveau au Cameroun pour
une visite d'inspection en vue
du championnat d'Afrique des
Nations (CHAN).

Le CHAN 2020 est prévu au
Cameroun du 4 au 25 avril. C'est
à ce titre que les officiels de la Con-
fédération africaine de football
(CAF) tiennent à se rassurer da-
vantage de la bonne organisation
qui conduira à la tenue de la fête
culturelle et sportive vivement at-

tendue au pays de Paul Biya.
Le 11 février 2020, ils ont dé-

posé leurs valises à Douala dès
leur descente de l'avion. La pre-
mière vague des officiels de l'ins-
tance faitière du football africain y
restera jusqu'à ce vendredi en mi-
journée. Entretemps, une visite
sera effectuée sur les sites devant
accueillir le CHAN dans le Sud-
Ouest.

L'équipe constituée entre autres
des directeurs d'hébergement,

Un fonds pour les impayés
L'initiative est inédite. La FIFA et le syndicat mondial des joueurs

professionnels de football (FIFPro) ont annoncé via un communiqué,
mardi 11 février, la signature d'un accord de coopération.

Il prévoit la création d'un fonds spécial destiné à soutenir financière-
ment les joueurs qui n'auraient pas été payés par leur club, et n'auraient
plus aucune chance de l'être. Montant : 16 millions de dollars jusqu'en
2022.

A en croire plusieurs rapports rédigés récemment, le phénomène
serait en train de s'amplifier. Les cas de joueurs ne touchant pas leur
salaire se multiplient un peu partout dans le monde.

L'accord signé par Gianni Infantino et Philippe Piat, le président de la
FIFPro, ne prévoit pas seulement une enveloppe destinée à combler
le manque à gagner. Il se concrétisera également par la création d'une
commission de suivi chargée d'évaluer les demandes d'aides de la
part des joueurs.

Elle sera composée de représentants des deux parties. Commen-
taire de Philippe Piat : " La FIFPro mène une longue compagne contre
cette pratique sans scrupule et remercie la FIFA de la combattre. "

Les médias s'inquiètent
La République démocratique du Congo (RDC) sera-t-elle prête pour

les Jeux de la Francophonie 2021 ? A 530 jours de la cérémonie
d'ouverture, les médias congolais commencent sérieusement à en
douter, malgré les discours empreints d'assurance des autorités poli-
tiques.

Le site d'information Politico révèle notamment que le comité d'orga-
nisation " n'a pas encore de bureaux ni de financement pour préparer
la compétition. " Inquiétant. Il explique également que son " comité
exécutif, qui n'est pas officiellement installé, squatte le salon prési-
dentiel du stade des martyrs. "

En parallèle, les travaux de réfection du stade Tata Raphaël, débu-
tés en juin 2019, avancent à pas de tortue, note le site congolais. Enfin,
aucun établissement hôtelier et infrastructures routières n'ont encore
été construits en prévision des Jeux de la Francophonie 2021, l'évé-
nement sportif le plus important accueilli par la RDC depuis le légen-
daire combat de boxe entre Mohamed Ali et George Foreman, en
octobre 1974 à Kinshasa.

Deux tournois asiatiques rayés de la carte
Après la Chine, deux autres pays asiatiques se voient privés d'un

événement sportif mondial en raison du coronavirus. L'Association
des joueuses professionnelles de golf (LPGA) a annoncé lundi 10
février l'annulation de deux tournois du circuit, prévus respectivement
en Thaïlande et à Singapour.

Le Honda LPGA Thaïlande, prévu du 20 au 23 février à Pattaya, et
le championnat du monde féminin HSBC à Singapour, la semaine
suivante, ont été rayés du calendrier. " En raison des inquiétudes
sanitaires et des récents avertissements de certains pays qui ont
demandé d'annuler ou de reprogrammer les événements de grande
ampleur en raison du coronavirus, la LPGA et ses partenaires ont
pris la décision d'annuler le 2020 Honda LPGA Thailand et le HSBC
Women's World Championship ", a fait savoir l'organisation améri-
caine dans un communiqué.

Cette double annulation fait suite à la décision de la LPGA, annoncée
le mois dernier, de ne pas organiser cette année le tournoi Blue Bay à
Hainan, en Chine, prévu du 5 au 8 mars. La LPGA est la première
organisation sportive à annuler des compétitions en dehors de la Chine.
Elle pourrait bien ne pas être la seule.

L'Afrique joue la carte des femmes
Plus de doute : le développement du rugby féminin ne connait pas

de frontières. Pour preuve la décision de la Confédération africaine de
rugby (Rugby Afrique) de créer un poste de responsable de l'activité
féminine. Il sera occupé par Maha Zaoui .

Commentaire de Khaled Babbou, le président de Rugby Afrique : "
Le rugby féminin peut changer la donne, et devient de ce fait l'une
des priorités stratégiques de Rugby Afrique, car c'est un secteur
dans lequel nous pouvons prendre le leadership."

En sa qualité de nouvelle responsable du rugby féminin, Maha Zaoui
dirigera le développement stratégique et opérationnel du rugby fémi-
nin, avec pour objectif d'augmenter encore davantage les niveaux de
participation et d'accélérer l'évolution d'un jeu de haute performance.

La Tunisienne est membre du conseil d'administration de la Fédéra-
tion tunisienne de rugby depuis 2005 avec en charge le développe-
ment du rugby féminin. En 2018, elle a reçu une bourse de leadership
de World Rugby et a obtenu une maîtrise en gestion des organisations
sportives.

contre la FIFA et son président,
Gianni Infantino, dont le projet d'une
Coupe du Monde des clubs à l'été
2021 en Chine a été monté sans
vraiment consulter les deux ins-
tances continentales.

des médecins, des responsables
d'internet, embarquera Douala
après pour Yaoundé.

Dimanche 16 février, l'on assis-
tera à la finalisation des prépara-
tifs du cérémonial relatif au tirage
au sort du CHAN qui lui-même
se tiendra en présence des auto-
rités sportives camerounaises et
du président de la CAF Ahmad
Ahmad lundi le 17 février.

Une fois le tirage au sort effec-
tué, les officiels des équipes de-

instances prévoit aussi la possi-
bilité d'organiser des rencontres
intercontinentales entre équipes
européennes et sud-américaines.
Une clause de l'accord qui pour-
rait annoncer le retour au calen-
drier de la Coupe intercontinen-

tale, disparue en 2004, entre les
clubs vainqueurs de la Ligue des
champions et de la Copa
Libertadores.

En avançant main dans la main,
l'UEFA et la Conmebol se dres-
sent sans nuance en rempart

vant disputer le CHAN feront la
connaissance des infrastructures
le mardi 18 février 2020.

Pour rappel, cette autre des-
cente sur le terrain survient qua-
tre semaines après la précédente.
L'on se rappelle la date du 13 au
15 janvier dernier à laquelle le
malgache et son contingent ont
séjourné au Cameroun pour une
visite de travail qui s'est soldée
par un satisfecit général.

rounais. " Ils veulent avoir à dis-
position les Mohamed Salah,
Sadio Mané ou Pierre-Emerick
Aubameyang ", avance Samuel
Eto'o.

La prochaine Coupe d'Afrique
des nations aura lieu au Came-

roun en 2021. Lors de cette édi-
tion, la CAN reviendra à sa pé-
riode traditionnelle, janvier-février,
après avoir été organisée pour la
première fois en juin et juillet, en
2019, en Égypte.
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Grâce à l’Espresso Book Machine

Les universités publiques gagneront en
disponibilité d’ouvrages et de publications

Une Espresso Book Machine
a été inaugurée au profit des uni-
versités publiques de Lomé et
Kara, au cours d’une cérémonie
le 11 février dernier à l’université
de Lomé. L’Espresso Book Ma-
chine est une technologie compre-
nant une plateforme et une inter-
face qui permet d’imprimer, à par-
tir de fichiers PDF, des ouvrages
et des travaux universitaires (thè-
ses, mémoires, livres, …), en un
temps record, avec couverture et
reliure compris. C’est un projet in-
novant et révolutionnaire, initié et fi-
nancé par le ministère des Pos-
tes, de l’économie numérique et
des innovations technologiques. «Il
s’inscrit dans le cadre d’un dis-
positif cohérent déployé par le
gouvernement à l’endroit de la jeu-
nesse togolaise », à l’instar de
«Wifi Campus», le très haut-débit
Internet sur les campus universi-
taires de Lomé et de Kara, de
«L’Environnement Numérique de
Travail» (ENT) dans les 11 lycées
techniques et scientifiques publics
du Togo, ou encore le projet d’im-
plantation à Lomé, d’un campus
technologique Djanta Tech Hub»,
comme l’a relevé, Mme Cina
Lawson, ministre des Postes, de
l’économie numérique et des in-
novations technologiques.

«L’acquisition et l’implémenta-
tion de cette infrastructure inédite
au profit des universités de Lomé
et Kara, ouvre des perspectives
nouvelles à la communauté uni-
versitaire, composée des étu-

diants, des enseignants-cher-
cheurs et de l’institution elle-
même, en ce sens que face à l’in-
suffisance de ressources, elle va
désormais disposer d’une librai-
rie et d’une bibliothèque virtuelle,
en termes d’accessibilité et de
disponibilité d’ouvrages et de pu-
blications (souvent coûteux) à la
demande, et en fonction des pro-
grammes académiques», a sou-
ligné le Pr Komla Dodzi Kokoroko,
président de l’université de Lomé.

Il faut souligner que le Togo est
le seul pays en Afrique de l’Ouest
et le 3ème en Afrique, après l’Afri-
que du Sud et l’Égypte, à disposer
d’un tel dispositif, dont M. Kossi
Atchonouglo, Directeur du Centre
Informatique et de Calcul de l’Uni-
versité de Lomé, chef de projet, a
souligné les nombreux avantages
et bénéfices qu’il offre en termes
d’opportunités et d’accès aux res-

Late Pater

sources pédagogiques, à la con-
naissance et aux savoirs.

L’inauguration de l’Espresso
Book Machine consacre ainsi un
nouveau chapitre dans les anna-
les des universités publiques du
Togo car «dans un environnement
en perpétuelle mutation socio-
économique (…), dans un con-
texte de plus en plus mondialisé,
l’objectif est de mieux outiller et
de hisser notre jeunesse à un ni-
veau répondant aux standards in-
ternationaux, et lui permettre
d’être plus compétitive afin de
jouer pleinement son rôle en tant
que levier dans le développement
socio-économique de notre pays.
Or, une telle ambition ne peut se
concrétiser sans une excellente
formation, l’esprit
d’entrepreneuriat, l’innovation et
la recherche», a conclu Mme Cina
Lawson.

décision du conseil municipal de
la commune Lacs 1 de faire établir
désormais gratuitement l’acte de
naissance dans cette commune. 

Le nombre de naissances en-
registrées a nettement augmenté
à l’échelle mondiale, et pourtant,
166 millions d’enfants de moins de
5 ans (soit 1 sur 4) ne sont pas
déclarés, comme l’indique un nou-
veau rapport publié début décem-
bre par l’UNICEF – Fonds des
Nations unies pour l’enfance – à
l’occasion de son 73e anniversaire.
D’après le rapport L’enregistre-
ment des naissances pour cha-
que enfant d’ici à 2030 : Où en
sommes-nous ?, fondé sur l’ana-
lyse de données provenant de
174 pays, la proportion mondiale
d’enfants de moins de 5 ans dont
la naissance a été déclarée a pro-
gressé de près de 20% en dix ans,
passant de 63 pour cent à 75 pour
cent.

Avec Global Actu

Inscription dans le registre de l’état-civil de Lacs 1
Le maire Alexis Aquereburu

«particulièrement mobilisé» pour les
enfants «apatrides» de sa commune

même voie», devra poursuivre
Jacques Cabal. Selon le député, il
y a 250 millions d’enfants sans
identité dans le monde franco-
phone et l’Assemblée parlemen-
taire de la Francophonie veut faire
baisser drastiquement ce chiffre
d’ici 3 ans.

«Cela commencera par la com-
mune Lacs 1 pour aller dans tout
le Togo», a-t-il lancé, cité par le
confrère de Glabal Actu. La suite
de cette visite, a promis le député,
c’est la mobilisation de l’Assem-
blée parlementaire de l’ensemble
des bailleurs mondiaux (UNICEF,
UE, ONU, Banque mondiale)
autour de la table pour soutenir des
projets sur le numérique. Ce qui,
a-t-il ajouté, permettra de mobiliser
tous les acteurs,  des sages-fem-
mes aux acteurs qui confection-
nent les listes électorales. «Nous
devons éradiquer ce fléau inad-
missible et qui ne dépend que de
la volonté politique», a-t-il souligné.

Et Global Actu de rappeler cette

A la suite de la visite qu’il a effec-
tuée à l’Assemblée parlementaire
de la Francophonie à Paris, en
France, le maire de Lacs 1, Me
Alexis Aquereburu, a reçu le mer-
credi  février la visite d’une déléga-
tion de cette assemblée. Au menu
des échanges, fait savoir le con-
frère de Global Actu, la question
de la lutte pour l’inscription des en-
fants sans identité dans le registre
de l’état civil. Conduite par le dé-
puté français et également secré-
taire général parlementaire de la
Francophonie, Jacques Cabal, la
délégation s’est rendue dans des
établissements scolaires et au tri-
bunal d’Aného. «Le maire est venu
nous voir à Paris au siège de l’As-
semblée parlementaire de la Fran-
cophonie. Il nous  a invités à ve-
nir voir ce qui se fait dans cette
commune en matière de lutte pour
l’inscription sur le registre d’état
civil. Le maire a été particulière-
ment mobilisé autour de cette
question et nous avons convenu
de venir voir sur le terrain com-
ment les choses se mettent en
œuvre avec sa fondation
Aquereburu & Parteners», a dé-
claré le député français. «Grâce à
la fondation et à l’engagement du
maire, ce sont déjà 6.000 person-
nes qui ont pu bénéficier de ce
sésame», dira le chef de déléga-
tion, un brin satisfait, à la fin de la
visite.

 «J’ai senti cette mobilisation de
tous les acteurs, éducatifs, élus,
judiciaires pour aller dans la

ramassage sera en place durant
cinq jours du 25 février au
1er mars. Ainsi, vieux matériel
agricole ou autre, en fer ou en
métaux ferreux, appareil ménager,
petit électroménager, radiateurs,
bidons, pot de peinture vide, et viel-
les batteries seront collectés à vo-
tre domicile, ou par un apport vo-
lontaire près de chez vous.

Au nom des relations de jumelage avec le canton de Thénezay
Une nouvelle opération de collecte en

faveur du Grand-Gapé, dans le Zio

peinture vides, rapporte le confrère
le 13 février.

Au vu du succès de la première
collecte de 2018, qui a permis de
récolter 49 tonnes de ferraille ainsi
que 15 tonnes de vielles batteries,
les bénévoles de la section Togo
du comité de jumelage de l’ex can-
ton de Thénezay se sont réunis le
13 février, et ont décidé de recon-
duire l’opération, pour 2019. Un

Organisée par la section Togo
du comité de jumelage du canton
de Thénezay, en France, une nou-
velle collecte de ferraille est pré-
vue, du 27 février au 4 mars pro-
chains. Une action solidaire dont
les profits viendront soutenir les
projets de développement du can-
ton de Grand-Gapé, dans la pré-
fecture du Zio au Togo. Un don qui
sera suivi incontestablement d’une
action efficace envers des person-
nes qui espèrent en une vie
meilleure, commente La Nouvelle
République en France. Seront col-
lectés : carcasses de voiture avec
carte grise, vieux matériel agricole,
batteries, fer et métaux ferreux,
appareils ménagers, petit électro-
ménager, tôle ondulée, visserie,
métaux galvanisés, radiateurs,
casseroles, fûts, bidons, pots de

Jean AFOLABI

(suite de la page 4)

Jean AFOLABI

L'Espresso Book Machine

Résultats des comptes de la santé 2015 et 2016
Les dépenses courantes suivant

les maladies, l’âge, le sexe
millions de francs Cfa (30,2%) pour
les moins de 5 ans et 122 012,2
millions de francs Cfa (69,8%) pour
les plus de 5 ans.

Enfin, en considérant les dépen-
ses effectuées par maladie et af-
fection, les maladies infectieuses
et parasitaires, considérées
comme maladies prioritaires, oc-
casionnent plus de dépenses. Ce
sont le paludisme, avec un volume
de dépenses de 45 101,7 millions
de francs Cfa en 2015 et 53 484,9
millions de francs Cfa en 2016 ; le
VIH/SIDA et les autres infestions
sexuellement transmissibles (17
355,8 millions de francs Cfa en
2015 et 25 661,9 millions de francs
Cfa en 2016) ; la tuberculose
(729,5 millions de francs Cfa en
2015 et 1 592,5 millions de francs
Cfa en 2016). De leur côté, les dé-
penses en matière de la santé de
reproduction représentent 18 040,
8 millions de francs Cfa en 2015 et
17 171,9 millions de francs Cfa en
2016.

Cfa (11,5%) en 2016 ; les servi-
ces auxiliaires (laboratoire d’ana-
lyses médicales), avec 18 305,8
millions de francs Cfa (11,9%) en
2015 et 17 801,7 millions de francs
Cfa (10,2%) en 2016 ; les autres
fonctions des soins de santé à
moins de 0,1% pour les deux an-
nées concernées.

Selon la dimension genre, le
sexe féminin représente près de
85 418,5 millions de francs Cfa
(55,3%) des dépenses courantes
en santé contre 69 052,3 millions
de francs Cfa (44,7%) pour le sexe
masculin en 2015 et 97 119,8 mil-
lions de francs Cfa (55,5%) contre
77 764,0 millions de francs Cfa
(44,5%) pour l’année 2016.

La carte de la répartition par âge
renseigne que les dépenses pour
les moins de 5 ans représentent
48 466,8 millions de francs Cfa
(31,4%) et 106 004,6 millions de
francs Cfa (68,6%) pour les plus
de 5 ans en 2015. Et en 2016, ces
dépenses représentent 52 871,0

nomie, avec 246,8 millions de
francs Cfa (0,2%) en 2015 et 474,3
millions de francs Cfa (0,3%) en
2016.

En prenant en compte la dimen-
sion fonction de soins de santé, les
dépenses courantes en santé
sont : les soins préventifs, avec 22
201,3 millions de francs Cfa repré-
sentant 14,4% de la dépense cou-
rante en santé en 2015 et 31 653,3
millions de francs Cfa en 2016 (soit
18,1% des dépenses courantes
en santé) ; les soins curatifs, avec
43 059,9 millions de francs Cfa
(27,9%) en 2015 et 53 312,2 mil-
lions de francs Cfa (30,5%) en
2016 ; les biens médicaux, avec
49 449,0 millions de francs Cfa
(32%) en 2015 et 51 769,1 mil-
lions de francs Cfa (29,6%) en
2016 ; la gouvernance, l’adminis-
tration du système de santé et les
financements, avec 21 299,7 mil-
lions de francs Cfa (13,8%) en
2015 et 20 170,1 millions de francs

En cravate au centre, le maire de Lacs 1 Alexis Aquereburu



77777ACTU-PLUSACTU-PLUSACTU-PLUSACTU-PLUSACTU-PLUS

L’UNION N°1309 du 14 Février 2020

Résultats du tirage N°1517 de LOTO BENZ du 13 Février 2019
Numéro de base

56 36 25 0869

LOTO BENZ

Loterie Nationale Togolaise

Pour ou contre la Saint valentin ?
Les togolais partagés

maintenant. C’était un jour du mois
de mars. Je l’avais vue. Je l’ai ap-
prochée et regardée les yeux dans
les yeux, pour lui dire : je t’aime »,
raconte entre deux bouffées de ci-
garettes cet heureux mari. «Depuis
lors, nos deux cœurs ne font qu’un
seul», ajoute Mme. Ensemble, le
jeune couple trouve d’importantes
vertus en l’amour. «L’amour stabi-
lise, élargit le cercle des connais-
sances et renforce même les liens
familiaux ». Ce 14 février, c’est la
fête des amoureux. La Saint Valen-
tin. Mais l’évocation d’une telle fête
laisse de marbre nos hôtes. Ils
n’en voient aucune signification par-
ticulière. Parce qu’ils ont fini de se
faire une religion. «En matière
d’amour, chaque jour est une fête.
Il suffit juste de voir celui ou celle
qu’on aime… », explique le couple
qui veut vivre «à la folie, sa pas-
sion». Mais tout n’est pas que po-
sitif dans cette volonté de vivre les
passions. Et selon les couples,
quelques difficultés surgissent le
plus normalement du monde. Si M.
et Mme Aboki parviennent à «trans-
cender les incompréhensions»,
d’autres voient leur épanouisse-
ment bloqué par des difficultés. Et
en de pareilles situations, on se re-
jette la balle. Les difficultés matériel-
les et financières peuvent être des
sources de dissension, même si
les couples interrogés les rejettent.
Le conservatisme dans la famille
et même le voisinage sont aussi
d’autres éléments de taille qui blo-
quent «cette forte envie de vivre sa
passion ».

Edwige est médecin. Elle est
aujourd’hui tout heureuse.  «D’être
enfin parvenue à être comprise par
ma famille et même mes voisins.
Ils ne comprenaient pas au départ
pourquoi je restais toujours atta-
chée à Jules. Je l’aime. D’un

Une euphorie, semble-t-il
sans précédent, s’abat sur les
couples chaque année. Mes-
sieurs, dames, bandes de gar-
çons et groupe de filles, se ruent
dans les commerces le 14 février,
en quête d’un présent à offrir à
l’élu(e) de leur cœur : cartes
pour écrire des mots doux, té-
léphones portables, fleurs, bi-
joux, parfums, ou autres petits
objets symboliques sont parti-
culièrement recherchés.

Nous nous sommes permis de
briser l’intimité de M. et Mme Aboki
pour, durant un quart d’heure, par-
ler d’amour, et de passion. Dans
leur modeste salon, une grande
photo du couple accrochée sur un
pan du mur attire l’attention, en plus
de la télé et des meubles. C’est
tout. Mais il y a aussi leur jeune
garçon, Colins, trois ans, qui dé-
tend l’atmosphère. Dans une telle
ambiance, M. et Mme poursuivent
leur rêve.  «Notre rêve est une
réalité que nous vivons tous les
jours», tente d’expliquer Madame.
«Cette réalité consiste à marcher
la main dans la main, regarder
vers la même direction et surmon-
ter les obstacles. Toujours ensem-
ble », assène l’époux. Voilà, nous
vivons comme cela notre passion,
renchérit celle qui hante ses som-
meils. Ensuite Mme ? «Mais en-
suite, je l’aime, je l’aime, je l’aime…
» Vous aimez qui ? «Mais ce bel et
gentil homme au regard si plein de
douceur et de grâce «, dégaine-t-
elle. Et puis encore? « Il faut que
vous le sachiez. J’y tiens». Plus
lucide, l’homme raconte sa ren-
contre avec cette femme élancée,
grande et belle, au teint clair, aux
rondeurs provocantes et aux gal-
bes envoûtants. «Il y a cinq ans

COMMENTAIRE DU TIRAGE N°1515
DE LOTO BENZ DU 29 - 01 -  2020

Chers amis parieurs, c’est avec joie que nous vous retrouvons pour procéder au tirage
N°1516 de LOTO BENZ de ce mercredi 05 février  2020.

Lors du précédent  tirage de LOTO BENZ,  Ce sont des lots intermédiaires, c’est-à-dire des
lots d’un montant inférieur à 1.000.000F CFA qui ont fait le bonheur de nombreux parieurs
dans toutes les villes di pays.

La remise des lots se fera à LOME au siège de la LONATO, et à l’intérieur du pays dans les
agences régionales.

Avec la LONATO, jouez petit et gagnez gros.
BONNE CHANCE  A TOUS !!!

amour sincère », explique la jeune
fille. Qui insiste : «Je l’aime depuis
cinq ans. J’ai reçu toutes sortes
d’avertissements et de menaces
avant de gagner cette bataille ».
C’est peut-être cela l’enjeu quand
on aime. Et beaucoup de couples
interrogés ont indiqué avoir fait face
à ces genres de contraintes. Les
tentations sont nombreuses quand
on aime déjà. Les solutions esquis-
sées sont diverses et variées. «Il
faut toujours garder le sang-froid
quand on rencontre certaines
déesses de beauté. Il faut se dire
qu’on a quelqu’une comme elle,
et continuer son chemin. Un point,
un trait », avance M. Aboki. «Vous
savez, les indicateurs sont nom-
breux en matière d’amour. Je
pense qu’il faut être lucide, surtout
quand on aime déjà. Parce que
certaines langues sont mielleuses
et certaines amères ». A la ques-
tion de savoir quels étaient les ca-
deaux qu’ils avaient prévus l’un
pour l’autre, Mme Aboki se préci-
pite de répondre: «Il y a sûrement
quelques trucs qu’on s’est offerts,
mais le plus beau, c’est qu’ il me
prend dans les bras le matin de
chaque 14 février, les yeux dans
les yeux, et me dit : je t’aime à la
folie ».

Etonam Sossou

Besoin de liquidités bancaires à 7 jours / A l’échéance du 11 février 2020
278,064 milliards adjugés par

les banques commerciales du Togo
ment à 2,5500% et 2,8102%.

Au total, quatre-vingt-quatre
(84) établissements bancaires des
huit places de l’Union monétaire
ouest africaine (Umoa) ont parti-
cipé à l’opération. Les établisse-
ments de la Côte d’Ivoire, du Bur-
kina Faso et du Sénégal s’adju-
gent respectivement 1.083,952
milliards, 591,526 milliards et
571,378 milliards. Ils sont suivis
par ceux du Mali avec 521,822
milliards, du Bénin avec 477,905
milliards, et du Niger avec 217,752
milliards. La Guinée-Bissau fait
38,601 milliards.

Les banques et établissements
de crédit de la place Togo, dans
le cadre des adjudications heb-
domadaires de la Banque cen-
trale des Etats de l’Afrique de
l’ouest (Bceao), se sont adjugés
278,064 milliards, contre 273,780
milliards une semaine plus tôt,
valeur 11 février 2020, sur un total
de 3.690,000 milliards injectés, la
totalité du montant mis en adjudi-
cation. L’opération arrive à
échéance le lundi 17 février 2020,
indique la Banque centrale. Le taux
marginal et le taux moyen pon-
déré se sont situés respective-

Cancer

Les coûts du traitement pourraient
s’alourdir dans les pays les plus pauvres

Selon le dernier rapport mondial
sur le cancer, les pays à revenu
faible ou intermédiaire pourraient
voir leur fardeau en matière de
cancer augmenter de 80% au
cours des 20 prochaines années
si les services de traitement et de
prévention ne sont pas renforcés.
Le rapport, compilé par l’Organi-
sation mondiale de la santé
(OMS), met en garde sur le fait
que la prévention du cancer est en
recul dans les pays pauvres, car
leurs systèmes de santé s’atta-
quent à des problèmes immédiats
tels que les maladies infectieuses,
la santé des enfants et la nutrition.

 Le rapport a révélé que moins
de 15% des pays à faible revenu
offrent un traitement complet du
cancer (y compris le diagnostic, le
traitement et la prévention) contre
90% des pays riches.La modéli-
sation utilisée dans le rapport a
montré que d’ici 2040, la charge
mondiale du cancer devrait dou-
bler pour atteindre environ 29 à 37
millions de nouveaux cas par an.
Le cancer est responsable d’un
tiers des décès prématurés, ainsi
que d’une cause de difficultés fi-
nancières et d’invalidité prolongée
dans les pays pauvres, selon le
rapport. Les types de cancer af-
fectent différemment les personnes
dans les pays pauvres et riches.
Le rapport a révélé que le sarcome
de Kaposi, un cancer de la peau
qui provoque des lésions et qui est
lié au VIH, pose le plus grand ris-
que pour ceux des pays les plus
pauvres, suivi du cancer du col de
l’utérus. Le tabagisme reste res-
ponsable de 25% de tous les dé-
cès dus au cancer, selon le rap-
port. Mais alors que le tabagisme
devient moins populaire dans les
pays riches, il est de plus en plus
courant dans les pays à faible re-
venu, ce qui augmente leur charge
de cancer. Les auteurs du rapport
ont déclaré que ces différences
doivent être prises en compte lors

du développement de réponses au
cancer. Le directeur général de
l’OMS, Tedros Adhanom
Ghebreyesus, a déclaré: « Au
moins 7 millions de vies pourraient
être sauvées au cours de la pro-
chaine décennie, en identifiant la
science la plus appropriée pour la
situation de chaque pays [et] en
fondant de fortes ripostes contre
le cancer sur la couverture sani-
taire universelle. »

 Le rapport a fait un zoom sur le
cancer du col de l’utérus, pour le-
quel l’infection par le virus du pa-
pillome humain (HPV) est l’une des
conditions préalables. Un vaccin
contre le virus existe mais est diffi-
cile à trouver dans les pays pau-
vres. Le rapport montre que 34%
des jeunes femmes des pays à
revenu élevé ont été vaccinées
contre le VPH, mais que seulement
3% des jeunes femmes des pays
à faible revenu ont été vaccinées.
Les données concordent avec les
conclusions d’un rapport publié le
30 janvier dans la revue médicale
The Lancet. Le rapport, basé sur
deux études scientifiques, a révélé
que 91% des décès dus au can-
cer du col de l’utérus dans le monde
en 2018 étaient survenus en de-
hors des pays à revenu élevé.

Faibles budgets
Bernard Stewart, professeur de

médecine à l’université de la Nou-
velle-Galles du Sud à Sydney en
Australie, déclare qu’en plus des
faibles budgets réservés aux soins
de santé, les médecins des pays
en développement doivent faire face
à la stigmatisation et aux croyan-
ces culturelles, ce qui rend difficile
l’adoption d’une approche unique
de lutte contre le cancer du col de
l’utérus. La reconnaissance d’une
éventuelle stigmatisation est essen-
tielle lors de la mise en œuvre de
programmes de dépistage destinés
aux filles et aux jeunes femmes, a
soutient Bernard Stewart, ajoutant
que « l’action dépend essentielle-
ment des valeurs et des perspec-
tives de communautés particuliè-

Etonam Sossou res, plutôt que des généralisations.
» Le coût des interventions de soins
de santé autour du cancer joue
également un rôle dans la préven-
tion d’un élargissement du dépis-
tage et du traitement dans les pays
en développement, a averti le rap-
port.

 Un modèle élaboré par l’OMS
a montré que la fourniture de ser-
vices de lutte contre le cancer à
90% de la population mondiale
coûterait environ 140 milliards de
dollars américains au cours de la
prochaine décennie - et sauverait
environ 7,3 millions de vies. Le
coût des interventions de soins de
santé autour du cancer joue éga-
lement un rôle dans l’empêche-
ment d’un élargissement du dépis-
tage et du traitement dans les pays
en développement, avertit le rap-
port.

Formation de médecins
Un modèle élaboré par l’OMS

a montré que la fourniture de ser-
vices de lutte contre le cancer à
90% de la population mondiale
coûterait environ 140 milliards de
dollars américains au cours de la
prochaine décennie - et sauverait
environ 7,3 millions de vies.
L’essential de cet argent irait à la
formation de médecins à la détec-
tion et à la prévention du cancer,
selon le rapport ; car le manque de
connaissances sur la maladie est
l’une des principales causes de
diagnostics et de traitements tar-
difs. « Si les gens ont accès aux
soins primaires et aux systèmes
d’orientation, le cancer peut être
détecté tôt, traité efficacement et
guéri », indique Ren Minghui, di-
recteur général adjoint de l’OMS
pour la couverture sanitaire univer-
selle. Mais Bernard Stewart dit que
cela peut être difficile à réaliser, car
les systèmes de santé dans les
pays à faible revenu sont confron-
tés à une multitude de problèmes,
notamment l’insuffisance des
transports, des infrastructures et du
personnel.

D’après la Banque centrale, le
montant moyen des soumissions
sur le guichet hebdomadaire des
adjudications est ressorti à
4.556,6 milliards en décembre
2019, contre 4.235,2 milliards un
mois plus tôt, soit une hausse de
7,6%. Le montant moyen retenu
au terme des adjudications est
resté stable à 3.690,0 milliards en
décembre 2019, par rapport au
m ois précédent. Le taux moyen
pondéré sur le guichet hebdoma-
daire est ressorti à 3,88% en dé-
cembre 2019.
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cien» (+1,6%) ; «Radiographie du
thorax avec interprétation»
(+6,2%); «Verre correcteur im-
porté» (+5,9%); «Monture adulte
métallique importée» (+3,7%);
«Pansement d’une plaie» (+6,3%);
«Alcool à 90C°» (+2,1%); «Coton
hydrophile» (+2,0%); «Savon de
toilette parfumé» (+9,1%); «Pâte
dentifrice» (+3,6%); «Assurance
motocyclette» (+1,7%);

Les produits en
 baisse de prix

Les prix ayant enregistré une
baisse se rapportent, notamment
aux produits: «Café au lait avec
omelette (1/2 pain + 1 œuf)» (-
3,8%); «Café au lait avec pain
beurré (Pain entier)» (-3,3%);
«Chambre dans un hôtel moyen
standing» (-3,7%); «Voiture parti-
culière d’occasion bas de gamme»
(-22,1%) ; «Leçon de conduite auto-
mobile (Code et conduite)» (-
1,68%); «Essence mélange de
rue» (-1,0%) ; «Huile pour les
freins» (-0,1%) ; «Tamis local» (-
10,9%) ; «Grand pilon» (-0,8%) ;
«Casserole en aluminium» (-0,7%);
«Cuvette en plastique» (-0,2%);
«Chaise en plastique» (-0,9%);
«Eau de javel» (-5,6%); «Allumet-
tes en boîte» (-4,8%); «Serpillère»
(-1,1%); «Balais à brindilles de pal-
mier» (-0,1%); «Serviette de toi-
lette» (-4,8%) et «Torchon en tissu»
(-2,9%)

Calculé hors produits alimen-
taires, le niveau général des prix a
enregistré une hausse de 1,2% sur
le plan national. L’inflation sous-
jacente (variation mensuelle de l’in-
dice hors énergie, hors produits
frais) a progressé de 1,1%. Con-
trairement à la baisse du mois pré-
cédent, l’indice des prix des «pro-
duits frais» (4,9%) et celui des pro-
duits énergétiques (1,2%) ont en-
registré une hausse. Au regard de
la provenance, les prix des produits
locaux et importés ont connu une
hausse respectivement de 2,5% et
0,4%. Du point de vue de la classi-
fication sectorielle, la hausse du ni-
veau général des prix est due à
celle des prix des produits des sec-
teurs primaire (+5,5%), secondaire
(+0,6%) et tertiaire (+2,9%). Pour
ce qui est de la durabilité, la hausse
observée provient de l’augmenta-
tion des prix des «produits non-du-
rables» (+2,2%) et des services»
(+2,9%) atténuée par le recul des
prix des «produits durables» (-
0,7%).

Les prix en évolution
trimestrielle

Le niveau des prix du mois de
janvier 2020, comparé à celui du
mois d’octobre 2019 (évolution tri-
mestrielle) a connu une hausse de
2,8% essentiellement sous l’effet de

En ce début de l’année 2020 / Sur les principaux marchés de Lomé
Nouvelle hausse des prix, à 1,8% tirés par Communications téléphoniques et Gombos frais
Jean AFOLABI

tels» ; «Transports» et «Meubles,
articles de ménage et entretien cou-
rant du foyer» sont respectivement:
«Restaurants, cafés et établisse-
ments similaires» (-0,4%) ; «Hôtels
et autres services d’hébergement»
(-1,1%) ; «Automobile» (-6,8%);
«Autres services relatifs aux véhi-
cules personnels» (-1,5%) ; «Car-
burants et lubrifiants» (-0,05%);
«Transport aérien de passagers»
(-4,4%); «Autres ustensiles de cui-
sine» (-1,9%) ; «Mobilier pour salle
de séjour, salle à manger, bureau
(domicile)» (-1,6%); «Articles de
ménage non durables» (-0,2%);
«Articles de ménage en textiles» (-
0,3%) et «Petit appareil électromé-
nager ou ménager et réparation»
(-0,2%).

Les produits en
 hausse de prix

L’Inseed note, en effet, que le ren-
chérissement observé en janvier
2020 concerne, entre autres, les
variétés suivantes : «Choux vert»
(+34,6%); «Adémè» (+21,3%);
«Salade verte locale (Laitue)»
(+13,3%); «Feuille de haricot»
(+8,1%) ; «Gboma» (+5,4%);
«Gombos frais» (+60,5%); «Auber-
gine locale» (+29,4%); «Tomates
rondes (Pomme)» (+8,3%) ; «Con-
combre» (+4,2%); «Carottes»
(+2,8%); «Citrons» (+35,3%) ;
«Oranges locales» (+16,9%);
«Pamplemousse» (+14,8%); «Man-
darine» (+3,0%); «Riz importé
longs grains vendu au petit bol»
(+4,1%) ; «Riz importé brisé vendu
au petit bol» (+3,7%); «Mil en grains
crus vendu au petit bol» (+1,0%);
«Maïs séché en grains crus vendu
au grand bol» (+0,7%); «Piment
rouge frais» (+33,4%); «Piment
rouge sec» (+8,5%); «Ail frais»
(+5,9%); «Gingembre frais»
(+5,3%); «Appel Zone 1 (Togocel
vers Bénin)» (+63,7%); «Appel
Zone 2 (Togocel vers Ghana)»
(+63,5%); «Appel Operateur 2»
(+60,4%); «Appel Heure normale
Togocel» (+59,5%); «Appel
Operateur 1» (+59,5%); «Appel
Heure creuse Togocel» (+56,7%);
«Appel Zone 3 (Togocel vers
France)» (+55,9%); «Charbon de
bois» (+7,1%); «Loyer brut men-
suel d’une maison en dur avec toi-
lettes internes (Ch + Salon)»
(+16,9%); «Loyer brut mensuel
d’une maison avec toilettes internes
(2 ch + Salon)» (+1,6%); «Loyer
brut mensuel d’une chambre avec
toilettes externes (2 ch + salon)»
(+1,1%); «Loyer brut mensuel
d’une maison en dur avec toilettes
externes (Ch + Salon)» (+0,6%);
«Loyer brut mensuel dans une cour
commune avec toilette externe (Stu-
dio)» (+0,4%); «Frais journaliers
d’hospitalisation» (+5%); «Consul-
tation d’un gynécologue obstétri-

En janvier 2020, le niveau géné-
ral des prix à la consommation a
connu une hausse de 1,8% après
celle du mois précédent (+1,0%).
Cette hausse est l’effet conjugué,
d’une part, de la hausse des prix
des fonctions de consommation
«Produits alimentaires et boissons
non alcoolisées» (+3,1%), «Com-
munication» (+9,2%), «Logement,
eau, gaz, électricité et autres com-
bustibles» (+2,6%), «Santé»
(+1,3%), «Biens et services divers»
(+0,7%) et «Tabac et stupéfiants»
(+2,6%) et, d’autre part, de la baisse
des prix des fonctions de consom-
mation «Restaurants et Hôtels» (-
0,4%), «Transports» (-0,3%) et
«Meubles, articles de ménage et
entretien courant du foyer» (-0,2%).

D’après l’Institut national de la Sta-
tistique et des études économiques
et démographiques (Inseed), la
hausse de l’indice de la fonction de
consommation «Produits alimen-
taires et boissons non alcoolisées»
est soutenue par la croissance des
indices des postes suivants : «Lé-
gumes frais en feuilles» (+20,5%) ;
«Légumes frais en fruits ou racine»
(+10,2%) ; «Agrumes» (+19,6%) ;
«Céréales non transformées»
(+2,3%) ; «Sel, épices, sauces et
produits alimentaires non déclarés
ailleurs» (+6,2%) ; «Légumes secs
et oléagineux » (+3,8%) ; «Pois-
sons et autres produits séchés ou
fumés» (+1,1%) ; «Poissons frais»
(+7,9%) ; «Fruits secs et noix»
(+13,3%) ; «Autres fruits frais»
(+4,5%) et «Tubercules et plantain»
(+2,2%). De plus, la hausse ob-
servée au niveau des indices des
fonctions de consommation «Com-
munication», «Logement, eau, gaz,
électricité et autres combustibles» et
«Santé» est due à l’évolution des
prix au niveau des postes «Com-
munication téléphonique» (+10,3%),
«Combustibles solides et autres»
(+7,6%), «Loyers effectifs des lo-
cataires et sous-locataires»
(+3,4%), «Alimentation en eau»
(+8,0%), «Services d’entretien et de
réparations courantes» (+2,1%),
«Combustibles liquides» (+1,4%),
«Produits pour l’entretien et répa-
ration courante» (+0,4%), «Servi-
ces liés au logement» (+2,8%),
«Services hospitaliers» (+3,8%),
«Services médicaux et dentaires»
(+1,2%), «Services de laboratoires
et de radiologie» (+1,7%), «Appa-
reils et matériel thérapeutiques»
(+4,4%), «Médicaments tradition-
nels» (+1,7%), «Services des auxi-
liaires médicaux» (+2,2%) et «Pro-
duits médicaux divers» (+0,3%). La
hausse de l’indice des fonctions de
consommation «Biens et services
divers» et «Tabac et stupéfiants» est,
pour sa part, portée par la variation
des prix des postes «Produits pour
soins corporels» (+2,0%), «Assu-
rance transport» (+0,9%), «Autres
services n.c.a.» (+0,1%), «Vin et
boissons fermentées» (+7,1%),
«Tabac et stupéfiants» (+3,9%),
«Bière» (+0,3%) et «Alcool de bou-
che» (+0,2%).

Les postes qui ont contribué à la
baisse de l’indice des fonctions de
consommation «Restaurants et Hô-

tions, y compris les plus vulnérables.
Ce simple changement dans la pres-
tation de services est non seulement
peu coûteux, mais également effi-
cace pour augmenter les taux d’en-
registrement nationaux, contribuant
ainsi au progrès de la région dans
son ensemble».

En dépit des progrès, la majorité
des pays d’Afrique subsaharienne
accusent un retard par rapport au
reste du monde, et certains des taux
de naissances enregistrées les plus
faibles dans le monde se trouvent au
Tchad (12 pour cent) ou en Guinée
Bissau (24 pour cent). «Les Gou-
vernements doivent passer à
l’échelle les solutions dont il est
prouvé qu’elles améliorent l’enregis-
trement des naissances s’ils veulent
atteindre l’Objectif de développe-
ment durable de faire en sorte que
chaque enfant compte», a dit Marie-
Pierre Poirier.

Parmi les obstacles à l’enregistre-
ment des naissances figurent la mé-
connaissance des formalités, le coût
prohibitif de cette démarche et de l’ob-
tention d’un certificat de naissance, et
l’éloignement des centres d’enregis-
trement. Les coutumes et pratiques
traditionnelles dans certaines com-
munautés (comme le fait de confiner
les jeunes accouchées à l’intérieur)
peuvent également empêcher l’en-
registrement officiel des naissances
dans les délais impartis.

La détention d’un certificat de nais-
sance, même en cas de naissance
enregistrée, s’avère moins fré-
quente : en effet, 237 millions d’en-
fants de moins de 5 ans à travers le
monde (soit un peu plus du tiers) ne
disposent pas de cette preuve offi-
cielle, pointe le rapport de l’UNICEF.

Malgré un enregistrement des naissances en nette hausse
Un quart des enfants du monde restent «invisibles»

mondiale s’expliquent en grande
partie par les avancées majeures
réalisées en Asie du Sud, notamment
au Bangladesh, en Inde et au Né-
pal. Des progrès sont également
notés en Afrique de l’Ouest et du
Centre où l’enregistrement des nais-
sances des enfants de moins de 5
ans a augmenté de 41 pour cent à
51 pour cent en 10 ans, en dépit des
multiples défis auxquels la région fait
face. Dans le pays le plus peuplé
d’Afrique, le Nigeria, la proportion
d’enfants dont les naissances ont été
enregistrées est passée de 30 pour
cent en 2008 à 43 pour cent en 2018,
démontrant l’intérêt d’intégrer les ser-
vices d’enregistrement avec les ser-
vices de santé. Des pays d’Afrique
francophone tels que le Bénin, le
Congo et la Guinée ont aussi fait des
progrès constants pour améliorer
leurs taux d’enregistrement des nais-
sances.

«Pendant de nombreuses an-
nées, L’enregistrement des naissan-
ces en Afrique de l’Ouest et du Cen-
tre a stagné, privant des millions d’en-
fants de leur droit fondamental à une
identité légale. Cette situation a dé-
sormais changé et des millions d’en-
fants supplémentaires sont enregis-
trés dès leur naissance», a dit Ma-
rie-Pierre Poirier, Directrice Régio-
nale de l’UNICEF pour l’Afrique de
l’Ouest et du Centre. «Avec le sou-
tien de l’UNICEF et le leadership de
l’Union Africaine et des gouverne-
ments nationaux, les pays ont investi
dans l’intégration de l’enregistrement
des naissances au sein des services
de santé et de vaccination pour élar-
gir la couverture et l’accessibilité de
ces services et atteindre les popula-

Si la proportion de naissances
enregistrées a progressé de près
de 20 pour cent sur les 10 der-
nières années, 166 millions d’en-
fants de moins de 5 ans n’ont
jamais été déclarés officielle-
ment.

Le nombre de naissances enre-
gistrées a nettement augmenté à
l’échelle mondiale, et pourtant,
166 millions d’enfants de moins de
5 ans (soit 1 sur 4) ne sont pas dé-
clarés, comme l’indique un nouveau
rapport publié début décembre par
l’UNICEF – Fonds des Nations unies
pour l’enfance – à l’occasion de son
73e anniversaire. D’après le rapport
L’enregistrement des naissances
pour chaque enfant d’ici à 2030 : Où
en sommes-nous ?, fondé sur l’ana-
lyse de données provenant de
174 pays, la proportion mondiale
d’enfants de moins de 5 ans dont la
naissance a été déclarée a pro-
gressé de près de 20% en dix ans,
passant de 63 pour cent à 75 pour
cent. «La situation s’est nettement
améliorée, mais beaucoup trop d’en-
fants passent encore entre les mailles
du filet et ne sont ni connus ni recen-
sés», déclare Henrietta Fore, Direc-
trice générale de l’UNICEF. «Un
enfant dont la naissance n’est pas
enregistrée est invisible : il n’existe
pas aux yeux du gouvernement ou
au regard de la loi. Sans preuve de
leur identité, les enfants sont sou-
vent exclus du système d’éducation
et n’ont pas accès aux services es-
sentiels comme ceux de la santé. Ils
courent en outre un risque accru
d’être victimes d’exploitation et de
violence».

Les progrès observés à l’échelle

la progression des prix des produits
des fonctions de consommation
«Produits alimentaires et boissons
non alcoolisées» (+5,6%) ; «Loge-
ment, eau, gaz, électricité et autres
combustibles» (+4,8%) ; «Commu-
nication» (+7,5%) ; «Santé»
(+1,4%) ; «Biens et services di-
vers» (+0,9%) ; «Tabac et stupé-
fiants» (+2,8%) ; «Meubles, articles
de ménage et entretien courant du
foyer» (+0,2%) ; «Loisirs et culture»
(+0,1%) et «Enseignement»
(+0,1%). Par contre, suivants les
chiffres statistiques, les fonctions de
consommation suivantes ont baissé
dans les proportions comme ci-
après: «Transports» (-0,5%) et
«Restaurants et Hôtels» (-0,4%).
Du point de vue des nomenclatures
secondaires et par rapport à l’état
des produits, la hausse du niveau
général des prix en variation trimes-
trielle est à mettre à l’actif de l’évolu-
tion des prix des «Produits frais»
(+9,2%); des produits «Hors Ener-
gie et Produits frais» (+1,3%) et des
produits de l’«Energie» (+4,2%).

Au regard de la provenance,
cette variation trimestrielle s’explique
essentiellement par l’augmentation
des prix des produits locaux
(+4,3%). L’évolution trimestrielle du
niveau général des prix est induite,
du point de vue de la durabilité, par
la hausse des prix des produits

«Non durable» (+4,2%) et des «ser-
vices» (+2,8%) amortie par les prix
des produits «Durable» (-1,0%).
Les variations respectives des prix
des produits des secteurs secon-
daire (+2,2%), primaire (6,8%) et
tertiaire (2,8%) ont contribué à la
hausse trimestrielle du niveau gé-
néral des prix.

Les prix en glissement
annuel

En glissement annuel (par rap-
port à janvier 2019), le niveau gé-
néral des prix a connu une aug-
mentation de 0,7% due aux fonc-
tions de consommation «Logement,
eau, gaz, électricité et autres com-
bustibles» (+3,5%), «Restaurants et
Hôtels» (+1,2%), «Articles d’habille-
ment et chaussures» (+1,7%),
«Transports» (+1,6%), «Biens et
services divers» (+2,5%), «Ensei-
gnement» (+4,4%), «Santé»
(+1,9%), «Communication»
(+1,2%), «Tabac et stupéfiants»
(+4,4%), «Meubles, articles de
ménage et entretien courant du
foyer» (+1,3%) et «Loisirs et cul-
ture» (+0,6%). A l’opposé, les prix
de la fonction de consommation «Pro-
duits alimentaires et boissons non
alcoolisées» ont régressé (-1,7%).
Quant aux nomenclatures secon-
daires et par rapport à l’état des pro-
duits, la hausse constatée en glis-
sement annuel est la résultante d’une

part de l’augmentation des prix des
produits «Hors Energie et Produits
frais» (+0,6%) et de l’«Energie»
(+3,7%) et d’autre part de la baisse
des prix des «Produits frais» (-
1,3%). Au regard de la prove-
nance, cette évolution annuelle s’ex-
plique par la hausse des prix des
produits «locaux» (+0,6%).

Quant à la durabilité, la progres-
sion du niveau général des prix sur
le plan national a été influencée par
l’augmentation des prix des «Ser-
vice » (+2,6%) et des produits
«Semi-durable» (+1,4%). En ce qui
concerne les secteurs de produc-
tion, l’évolution du niveau général
découle de la croissance des prix
des produits des secteurs «tertiaire»
(+2,6%) et «secondaire» (+0,4%)
atténuée par la diminution des prix
du secteur «primaire» (-2,9%). Le
taux d’inflation calculé sur la base
des indices moyens des douze der-
niers mois au niveau national, s’est
établi à 0,5% en janvier 2020 con-
tre 0,7% en décembre 2019, ren-
seigne l’Inseed.


